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Pour information
Le Sommet international sur l’Espace s’est tenu à Paris les 9 et 10 septembre 2026. Le Sommet a réuni 97 pays et Organisations Internationales, dont l’Union internationale des télécommunications représentée par sa Secrétaire générale Mme Doreen Bogdan Martin, et plus de 2 300 participants. 
Le Sommet a permis de reconnaître le rôle fondamental de l’UIT en tant que principale instance de la gouvernance mondiale du spectre et des orbites de satellites associées. 40 États et organisations internationales[footnoteRef:1] ont signé la Déclaration sur le soutien au cadre réglementaire de l’UIT sur la gestion des fréquences, qui figure en annexe.  [1: 	Allemagne, Angola, Arménie, Autriche, Bahreïn, Belgique, Bulgarie, Cambodge, Croatie, Chypre, Djibouti, Espagne, Finlande, France, Géorgie, Hongrie, Islande, Irlande, Israël, Italie, Japon, Kazakhstan, Lettonie, Luxembourg, Madagascar, Malte, Monaco, Norvège, Ouzbékistan, Pays-Bas, Philippines, Pologne, République démocratique du Congo, Royaume-Uni, Rwanda, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, Turquie, Agence spatiale européenne (ESA).] 

Les États Membres de l’UIT sont invités à rejoindre la Déclaration, et à l’utiliser comme document de référence et de travail au sein des commissions d’études de l’UIT-R traitant des services spatiaux.
Annexe: 1


ANNEXE
Déclaration de soutien au cadre réglementaire de l’UIT 
pour la gestion des fréquences
Sommet international sur l’Espace – Septembre 2026
(Traduit de l’anglais)
L’Union internationale des télécommunications (UIT) joue un rôle fondamental pour préserver le cadre international régissant l’utilisation du spectre des fréquences radioélectriques et des orbites des satellites associées. Elle soutient un environnement international pour les systèmes de radiocommunication où le brouillage est maîtrisé, ce qui représente un enjeu crucial pour les services spatiaux. Ce cadre de l’UIT se fonde sur le Règlement des radiocommunications, un traité international contraignant révisé tous les quatre ans lors des Conférences mondiales des radiocommunications (CMR), qui définit les règles et les procédures régissant l’enregistrement, la coordination et la protection des droits d’utilisation des États membres de l’UIT, notamment concernant les assignations spatiales.
Nous soutenons le rôle de l’UIT, qui est la principale instance mondiale chargée de garantir l’utilisation efficace et durable du spectre des fréquences radioélectriques et des orbites associées. Nous reconnaissons que l’UIT a su accompagner et faciliter le développement des systèmes à satellites, notamment des grandes constellations, ainsi que l’essor d’un large éventail de nouvelles applications spatiales. Nous sommes convaincus que le Règlement des radiocommunications continuera d’évoluer pour s’adapter aux avancées scientifiques et technologiques et que l’UIT poursuivra la mise en application de ce cadre de manière équitable, transparente et efficace. 
Dans un contexte géopolitique en pleine évolution, nous sommes fermement convaincus que le respect de la gouvernance mondiale du spectre des fréquences radioélectriques et des orbites des satellites assurée par l’UIT et fondée sur un multilatéralisme reposant sur le droit international et sur la Constitution et la Convention de l’UIT constitue un socle essentiel pour permettre aux États de coordonner leurs systèmes de radiocommunication, de prévenir les brouillages préjudiciables entre systèmes à satellites et de définir leurs politiques en matière de radiocommunication spatiale, tout en évitant les brouillages préjudiciables entre satellites. 
Les procédures d’enregistrement des fréquences administrées par l’UIT favorisent un accès équitable au spectre et aux orbites associées. À ce jour, l’ensemble des 194 États membres de l’UIT bénéficient de ressources nationales dans les Plans spatiaux de l’UIT, tandis que plus de 100 administrations disposent d’assignations satellitaires supplémentaires, dont 56 pour l’orbite géostationnaire. L’UIT permet à de nombreux pays en développement de renforcer leurs propres capacités satellitaires en étant exempt de tout brouillage radioélectrique préjudiciable, afin de répondre aux besoins de leurs populations en matière de connectivité. Cet accès équitable au spectre et aux ressources orbitales, notamment pour les pays en développement, appuie l’objectif plus large de réduire la fracture numérique qui s’inscrit dans le mandat de l’UIT en matière de développement. 
Nous notons que les études relatives au cadre établi dans le Règlement des radiocommunications pour la protection des réseaux géostationnaires vis-à-vis des constellations non géostationnaires seront présentées lors de la CMR-27. Dans ce contexte, il sera important de garantir un environnement favorable pour les deux technologies et d’assurer une protection fiable des réseaux géostationnaires grâce à un environnement clair, mesurable et prévisible en matière de brouillage, notamment dans les bandes Ku et Ka, tout en garantissant que les systèmes de réseaux non géostationnaires ne se voient pas imposer des contraintes inutiles. Toute évolution future du Règlement des radiocommunications doit être proportionnée, fondée sur des données probantes et technologiquement neutre pour garantir une protection efficace des réseaux géostationnaires tout en facilitant le développement et le déploiement des systèmes non géostationnaires. La CMR‑27 se penchera également sur le sujet des communications directes des satellites vers les terminaux, en tenant notamment compte de perspectives comme le soutien à l’innovation et la couverture résiliente, en protégeant les réseaux terrestres et en préservant la neutralité technologique et l’efficacité du spectre. 
Nous soulignons qu’il est important que tout système à satellites respecte rigoureusement les dispositions du Règlement des radiocommunications qui régissent la protection des réseaux géostationnaires ainsi que les procédures de coordination applicables aux constellations utilisant la même bande de fréquences. Cela est essentiel pour garantir la continuité des services par satellite qui soutiennent les services spatiaux publics et les services étatiques par satellite, tout en permettant également de déployer et d’exploiter efficacement les constellations non géostationnaires dans un cadre technologiquement neutre qui promeut l’innovation et l’accès au spectre. 
En se fondant sur les règles et les procédures de l’UIT, nous demeurons fermement engagés à protéger nos systèmes à satellites des brouillages préjudiciables. 
La présente déclaration n’est pas juridiquement contraignante et elle ne crée aucun droit ni aucune obligation en vertu du droit national ou international.
Signataires:
Allemagne, Angola, Arménie, Autriche, Bahreïn, Belgique, Bulgarie, Cambodge, Croatie, Chypre, Djibouti, Espagne, Finlande, France, Géorgie, Hongrie, Islande, Irlande, Israël, Italie, Japon, Kazakhstan, Lettonie, Luxembourg, Madagascar, Malte, Monaco, Norvège, Ouzbékistan, Pays-Bas, Philippines, Pologne, République démocratique du Congo, Royaume-Uni, Rwanda, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, Turquie, Agence spatiale européenne (ESA).
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